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L’ONU tient a avoir I'ceil sur les élections de 2020 au Burundi

ONU Info,A 12 mars 2019 Burundi : face aux risques de violence, la Commission da€™enquA2te de IA€™ONU veut suivre le
processus AClectoral de 2020 La prA©paration et la tenue des A©lections au Burundi en 2020 peuvent avoir une grande
incidence sur la situation des droits de lJA€™homme, a prA©venu le PrA©sident de la Commission da€™enquA2te de IA€™ONU
pays.

A« Le respect des droits de IA€™homme et des libertA©s fondamentales ainsi que 1A€™existence da€™un A%otat de droit et d
pluralisme politique sont essentiels A 1a€™organisation dA€™AGlections qui soient rA©ellement dA©maocratiques, libres et crAc
2020 A», a dA©clarA© mardi le PrA©sident de la Commission da€™enquAate sur le Burundi, Doudou DiA"ne, qui prA©sentait s
rapport devant le Conseil des droits de [A€™homme A GenA've. S&€™ils ont pris note de |&€™autorisation accordA©e le 14 f2
pour la crA©ation d&€™un nouveau parti politique da€™opposition appelA© le A« CongrA’s national pour la libertA© A», les troj
membres de la Commission insistent sur le fait que la campagne AGlectorale doit Adtre ouverte aux mA©dias indA©pendants.
Pour les experts onusiens, le prochain scrutin doit se dA©rouler dans un climat libre et apaisA©, dans lequel les candidats et
A« les AClecteurs ne craignent pas da€™Aztre victimes de violence, da€™intimidation ou de reprA®©sailles A». Dans tous les c:
la€™A©quipe de Doudou DiA ne entend continuer de suivre attentivement les mesures et les dA©cisions prises par les autoritA
burundaises et tous les dA©veloppements sur le terrain qui ont un lien avec la prA©paration des AClections afin da€™identifier |
risques AG©ventuels de violence ou de violation des droits de IA€™homme. A cet A©gard, la Commission rappelle que IA€™Accc
da€™Arusha avait reconnu |a€™existence au Burundi A« da€™un conflit fondamentalement politique avec des dimensions ethr
extrA?mement importantes A». Une A« observation qui reste valable A», selon les enquA2teurs onusiens qui mettent en
gardent sur la persistance de ces A« facteurs de risque A». La traque des opposants se poursuit En consA©quence,

Doudou DiA ne a invitA© le Conseil des droits de lA€™homme A observer avec la plus grande vigilance le processus AClectors
en cours, les mesures qui seront prises dans ce cadre par les autoritA©s et leur impact sur la population burundaise, dont

le sort mA®rite toute Ia€™attention de la communautA®© internationale.A Concernant ce futur scrutin, la Commission sa€™est
A©galement dit prA©occupA©e par la dAGcision de Bujumbura de mettre A contribution des mA©nages burundais sur des
participations volontaires afin de financer les AGlections de 2020. A« Celles-ci prennent rA©guliA rement Ia€™allure de racket o
da€™extorsion car elles sA€™accompagnent de violence ou encore, conditionnent IA€™accA’s aux soins de santA© et A 14€™
indiquA© la Commission qui a A©galement dA©noncA® le fait que des A« contributions financiA res ou en nature pour la
construction de permanences du parti au pouvoir, le CNDD-FDD, au niveau des collines et des communes, sont

A©galement exigA©es de la€™ensemble de la population A». Le rapport de la Commission note que de maniA're plus gA©nA«
la traque des opposants se poursuit au Burundi. Les personnes qui nA€™ont pas votA© lors du rA©fA©rendum constitutionnel d
17 mai 2018 ou qui sont soupA§onnA©es da€™avoir votA© non, ainsi que les membres de partis politiques da€™opposition, Sc
particuliA"rement visA©s et sont souvent arrA2tA©s ou AGIiminA©s. A« De tels actes ne peuvent que renforcer nos inquiA©tude
pour les prochaines A®©lections de 2020 A», ont fait valoir les trois membres de la Commission da€™enquA?te. En outre, les
Imbonerakure sont toujours omniprA©sents et exercent une surveillance active et continuelle de la population souvent en
coordination avec les autoritA©s locales. A« Ils sont directement impliquA©s dans la majoritA© des violations documentA©es pe
la Commission, y compris les violences sexuelles A», ont notA© les enquA2teurs indA©pendants de IAE™ONU. RAGtrACcisser
la€™espace de la sociAGtA® civile et des mA©dias CAE€™est dans ce contexte que Bujumbura a notifiA® aux services de Mick
BacheletA la fermeture du Bureau du Haut-Commissariat aux droits de I&€™homme au Burundi, le 28 fA©vrier 2019. Une
fermeture qui fait suite A la demande du gouvernement burundais du 5 dA©cembre 2018. A« Une fermeture A dA©plorer A»,
mais qui S&€™inscrit dans une situation gA©nACralisA©e da€™autant plus prA©occupante qua€™elle s&€™inscrit dans la pers
Aclections de 2020. Un rA@trA©cissement qui touche A©galement les ONGs nationales, les dA©fenseurs des droits de 1&€™hc
et les mA©dias indA©pendants burundais. Les autoritA©s burundaises ont A©galement suspendu pour trois mois toutes les
activitA©s des ONG AotrangA'res, A partir du ler octobre 2018. Il sA€™agit de les obliger A se rA®inscrire et A leur transmet
liste de leurs employA©s avec la mention de leur ethnicitA©, en vertu des nouveaux quotas imposA©s de 60 % de Hutu et 40

% de Tutsi, et un minimum de 30% de femmes. Dans la perspective des A@lections prA©vues en 2020, la Commission
rappelle que son mandat est particuliA rement important et que la persistance du refus du gouvernement de coopA©rer ne

sera pas un obstacle A la poursuite de ses enquAdtes. Face au sombre tableau dA©peint par la Commission da€™enquAdte, |e
ReprA©sentant permanent du Burundi auprA’s de IARE™ONU A GenA've, RA©novat Tabu, a annoncA© que son pays AGtait A
marche vers les A@lections de 2020 et que tous les instruments nA©cessaires AGtaient bien pensA©s A». A« LAE™espace pol
est apaisA© A», a ajoutA© I1a€™ Ambassadeur Tabu qui a insistA© sur Ia€™agrA®©ation d&€™un nouveau parti politique da€™c
reprA©sentant burundais a indiquA© que Bujumbura A« se refuse dA©sormais da€™interagir avec une Commission qui est
devenue un instrument de provocation A» et A« la caisse de rA©sonnance de toutes les forces nA©gatives du Burundi A».
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